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Article 1er

L’accord du 5 janvier 2006 est abrogé. Les dispositions contenues dans cet accord sont remplacées 
par les dispositions ci-après.

L’article 18 devient :

« Article 18

Commissions paritaires

18.1. Instances du dialogue social dans la branche

Les parties sont convenues que l’expression syndicale et le dialogue social peuvent s’exercer uti-
lement dans le cadre des commissions paritaires nationales spécialisées dotées de prérogatives et de 
moyens dans leurs domaines respectifs de compétences sous la conduite de la commission paritaire 
nationale chargée de la négociation et du dialogue social.

Sont instaurées les commissions nationales suivantes :

– la commission paritaire d’interprétation et de validation (CPIV) ;

– la commission paritaire de la prévoyance (CPP) ;

– la commission paritaire de l’emploi et de la formation (CPEF) ;

– le comité paritaire de pilotage de l’observatoire (CPPO) ;

– la commission de veille contre les discriminations (CVD).

18.2. Missions et attributions des commissions paritaires

La commission paritaire nationale (CPN) est l’instance de négociation et de décision à vocation 
générale.

Elle prend en compte, valide ou invalide les décisions prises par les différentes commissions et les 
propositions des groupes de travail pour négocier et signer les accords ou conventions de la branche.

Elle est chargée de la réalisation du rapport de branche.

La CPN devient commission mixte sous la présidence d’un représentant du ministère du travail.
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La commission paritaire d’interprétation et de validation a pour missions :

– l’interprétation de la présente convention et ses accords ou annexes en veillant à une mise en 
œuvre concertée de ceux-ci ;

– tendre à concilier les différends collectifs et litiges.

Elle est saisie :

– par une organisation syndicale ;

– par une demande individuelle des salariés ou des employeurs via le secrétariat paritaire ou les 
organisations syndicales ;

– la validation des accords conclus au sein des entreprises de moins de 200 salariés dépourvus de 
délégués syndicaux conformément aux textes en vigueur.

Un affichage devra préciser, dans chaque organisme ou établissement d’organisme, l’existence de 
la commission paritaire d’interprétation et de validation (CPIV), les organisations qui en font partie 
et leurs coordonnées, ainsi que l’adresse du secrétariat. Le texte de cet affichage sera établi par la 
commission paritaire.

La commission paritaire de la prévoyance (CPP) a pour mission :

– d’assurer une veille en matière de prévoyance et de protection sociale ;

– d’assurer la gestion et le suivi de l’application du régime de prévoyance ;

– d’être force de proposition sur toute question intéressant la prévoyance.

La commission paritaire de l’emploi et de la formation (CPEF). Ses missions s’exercent dans le 
cadre de celles définies par l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2004.

Elle a notamment pour attribution générale :

– la promotion de la formation professionnelle et de la professionnalisation ;

– la participation à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation 
professionnelle ;

– la recherche des mesures propres à assurer la pleine utilisation et adaptation de ces moyens ;

– la formulation de toute observation ou proposition utile et le suivi de l’application des accords 
conclus dans le cadre de la négociation triennale de branche sur les objectifs, priorités et condi-
tions d’évaluation des actions de formation.

En outre, elle participe à la politique de certification professionnelle du secteur (cf. CQP).

De plus, elle est saisie par la commission paritaire nationale (CPN) pour avis sur toute question 
intéressant l’emploi, la formation et les classifications. Elle se tient informée de la situation de 
l’emploi et des projets de licenciements économiques portés à sa connaissance.

Le comité paritaire de pilotage de l’observatoire. L’observatoire prospectif des métiers et des qua-
lifications assure une veille sur l’évolution des métiers, carrières, perspectives de la profession. Il réa-
lise des études commanditées par la CPN sur sa proposition ou celle des différentes commissions.

La commission de veille contre les discriminations (CVD) a pour objet de lutter contre toutes les 
formes de discrimination. Elle a pour compétences :

– en matière d’emploi des personnes handicapées : notamment assurer la mise en place, en appli-
cation de l’article 19 de la convention collective, de la commission de suivi des personnes han-
dicapées, régie par l’article 4 de l’accord du 24 mars 2009 relatif au développement de l’emploi 
des personnes handicapées ;

– en matière d’emploi des seniors : notamment piloter une politique d’emploi des seniors, dans le 
cadre de l’accord du 6 janvier 2010 ;
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– en matière d’égalité hommes-femmes : notamment piloter une politique de branche en matière 
d’égalité hommes-femmes ;

– et plus généralement, toute question relevant de la lutte contre les discriminations.

18.3. Composition et fonctionnement des commissions paritaires

Un règlement intérieur commun aux différentes commissions paritaires de la branche instaurées 
par le présent article fixe leur composition et leur fonctionnement général.

Il détermine leurs règles de fonctionnement et précise notamment :

– la fréquence et l’organisation des réunions ;

– les modalités de gouvernance des commissions ;

– les modalités de délibération des commissions ;

– le barème des remboursements de frais.

18.4. Financement du paritarisme

Il est institué un fonds pour le fonctionnement et le développement du paritarisme destiné à 
financer notamment :

– les remboursements de frais (transport, repas, hébergement) et indemnisation des pertes des 
salaires des représentants composant les délégations des salariés et des employeurs appelées à 
participer aux travaux et réunions des commissions paritaires de la branche fixées à l’article 18 
ainsi qu’aux groupes de travail décidés par la CPN ;

– le remboursement aux organisations syndicales de salariés et d’employeurs de la branche des 
frais engagés pour la préparation des réunions, le suivi des travaux et la mise en œuvre des textes 
conventionnels (diffusion, information…) ;

– la mise en œuvre d’études, d’enquêtes et d’observatoires décidée par les partenaires sociaux de 
la branche ;

– l’intégralité des missions dévolues aux commissions et aux groupes de travail paritaires.

Pour assurer la gestion de ce fonds, les organisations syndicales représentatives d’employeurs et de 
salariés ont créé une association de gestion (association pour la collecte et la gestion des fonds de la 
branche formation). Elle gère les fonds dans le cadre défini par la CPN à qui elle rend compte au 
moins une fois par an.

Ses statuts définissent les modalités de prise en compte des dépenses et fixent les modalités de 
gestion des fonds collectés.

18.4.1. Financement du fonds

Le financement de ce fonds est assuré par une cotisation annuelle à la charge des employeurs 
entrant dans le champ d’application de la convention collective des organismes de formation.

18.4.2. Montant de la cotisation

La cotisation est fixée à 0,05 % de la masse salariale brute de l’effectif salarié de chaque organisme 
et appelée dès le premier centième d’euro.

18.4.3. Collecte de la cotisation

L’association de gestion est la seule habilitée par la CPN à collecter la cotisation pour le fonction-
nement et le développement du paritarisme de la branche. Elle peut déléguer cette collecte à une ou 
des institutions paritaires ou associatives. Cette délégation devra faire l’objet d’une convention de 
délégation qui devra recevoir l’accord de la CPN. »



CC 2012/28 77

Article 2

Date d’effet de l’accord

Le présent accord entrera en vigueur à la date de signature.

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension à la direction générale 
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Fait à Paris, le 27 mars 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FFP.

Syndicats de salariés :

FEP CFDT ;

SNEPL CFTC ;

CFE-CGC FD.
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